
 

 

 

 

 

 

Le 17 octobre 2024 

Budget 2025 :  à nous de faire payer les riches 
Le gouvernement a donc présenté son budget le 10 octobre dernier. Malgré les discours des 

éditorialistes bourgeois qui s’affolaient à l’idée que le gouvernement puisse taxer les plus riches, 
nous en sommes bien loin. Certes, Barnier a annoncé revoir « la courbe d’allègements des charges 
sociales », mais pour les patrons, ce sont toujours exonérations et subventions à gogo. Les 500 
familles les plus riches, elles, pourront garder la main sur les 1200 milliards d’euros qu’elles 
possédaient en 2024 ! Certes, une contribution de 2 milliards est demandée aux plus riches d’entre 
elles sur trois ans, mais le gouvernement assure que ce sera exceptionnel. Comme toujours, ce 
sont les classes populaires qui sont les premières ciblées. 

 Un serrage de ceinture en règle à 40 milliards 
d’euros pour les services publics 

Pour trouver 60 milliards d’euros et combler les 
déficits de l’État, autant aller chercher dans les 
services publics. Il est vrai qu’en la matière, Barnier et 
sa bande de casseurs ont mis la barre très haut. La 
suppression de 4 000 postes d’enseignants dans 
l’Éducation nationale est annoncée dans un contexte 
de pénurie de personnel éducatif pour prendre en 
charge les élèves, cette situation s’aggravant rentrée 
après rentrée. À cela s’ajoute une saignée historique 
de 15 milliards pour la Sécurité sociale : le 
déremboursement de certains médicaments par 
l’Assurance maladie compliquera encore davantage 
l’accès aux soins et les retraités devront attendre 
encore six mois pour voir leurs pensions indexées sur 
les prix. Quant aux travailleurs privés d’emploi par le 
patronat, peu épargnés par les gouvernements Borne 
et Attal, ils sont une nouvelle fois durement attaqués, 
avec 400 millions d’économie prévus sur l’assurance 
chômage. Faire les poches aux plus pauvres reste la 
bonne vieille recette de ces Robins des riches. 

 

Les caisses de l’État se vident et les poches 
des riches se remplissent 

Pour faire des économies, le gouvernement a eu 
une autre idée : supprimer 9 % du budget des fonds 
alloués aux Outre-mer, dans un contexte de crise 
sociale et de dégradation d’infrastructures vitales 
comme la distribution d’eau potable, il fallait oser ! 

Le gouvernement, qui ne perd pas le sens des 
priorités, n’a toutefois pas oublié d’augmenter le  

 budget de l’armée de 3,3 milliards d’euros, pour 
atteindre 50,5 milliards d’euros. Préparer des conflits 
pour défendre les intérêts de l’impérialisme français, 
gaver de subventions et de commandes les marchands 
de canons : on reconnaît bien là les fondamentaux 
d’un gouvernement au service des classes 
dominantes ! 

 

Pour les travailleurs, pas question de payer 
l’addition ! 

Pendant que les profits se portent bien, le 
quotidien des classes populaires est marqué par un 
appauvrissement généralisé. Sur l’ensemble du 
territoire français, 20 200 licenciements économiques 
ont été enregistrés au premier trimestre 2024, 
touchant notamment les travailleurs du secteur 
automobile mais aussi du secteur social, dont la 
situation ne sera pas améliorée par les nouvelles 
coupes prévues dans  le budget de la Sécurité sociale. 
Dans le même temps, l’inflation continue de peser 
lourdement sur nos dépenses quotidiennes… et le 
gouvernement en rajoute une couche en augmentant 
la taxe de consommation d’électricité de 3 milliards 
d’euros ! 

En Martinique, c’est une véritable révolte qui se 
lève depuis un mois contre la vie chère. Malgré la 
répression de l’État, les grèves et les blocages se 
poursuivent. Vendredi dernier, les manifestations ont 
entrainé la fermeture du principal aéroport de l’île 
ainsi que de la totalité des établissements scolaires. 
Ces manifestants ont totalement raison : à l’ensemble 
des travailleurs de les rejoindre ! 
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Contre les fossoyeurs du Service Médical une seule 
solution : la grève 

 Les salariés sont conscients des conséquences 
néfastes de la liquidation du SM, tant pour eux que pour 
les assurés. Une première assemblée générale a réuni fin 
septembre plus de 500 salariés en zoom, pour préparer 
une grève nationale le 3 octobre, suivie par plus de 57 %. 
Beaucoup de collègues ont fait leur première grève ; des 
rassemblements se sont tenus dans toute la France, dont 
plus de 400 personnes à Paris. 

Une bataille s’enclenche donc, dont le plan doit être 
décidé par les grévistes eux-mêmes. Ils ont la force de 
faire reculer Fatôme - le bruit court qu’il quitterait ses 
fonctions pour le cabinet d’Édouard Philippe en avril 
2025. Qu’il y aille au plus vite après avoir remballé son 
projet ! 

 

Lettre du Père Noël 

À la suite de la grève réussie du 3 octobre, Fâtome 
s’est senti obligé d’écrire une lettre à l’attention de tous 
les salariés du Service Médical. Il y explique le « bien-
fondé » de sa réforme qui va prétendument changer la 
vie des assurés. Il fait miroiter des possibilités de carrière 
pour tous, de mobilités géographiques et de nouvelles 
« missions élargies à de nouveaux champs 
stratégiques »… 

Et pourquoi pas des places à Disneyland ? 

 

La chasse aux arrêts maladie s’amplifie  

Autre facette des attaques contenues dans le projet 
de budget de la Sécu : après avoir passé des mois à 
relayer dans les médias la campagne accusant les 
travailleurs de prendre trop d’arrêts maladie, le 
gouvernement compte s’y attaquer également. 
Comment ? En amoindrissant les remboursements et en 
faisant passer le délai de carence de trois jours à une 
semaine. Ceux qui augmentent les cadences et le départ 
de l’âge à la retraite, ceux qui détériorent les conditions 
de travail pour user les travailleurs jusqu’à la moelle sont 
les mêmes qui les traitent de fainéants et font des 
économies sur leur dos ! 

 

Trou de la Sécu ou siphon du patronat ? 

Aujourd’hui, les patrons sont exonérés en tout ou 
partie de leur part de cotisations sociales pour des 
salaires allant jusqu’à 1,6 fois le Smic – pour le Smic, 
l’exonération est totale. Or, ces exonérations ont coûté à 
la Sécu 18 milliards d’euros de recettes en moins en 
2022… Plus que les 17 milliards qui constitueraient le 
déficit que met en avant le gouvernement ! Et on nous 
bassine avec le trou de la Sécu ! 

 Les infirmières du Service Médical sont en grève ! 

Une grève des infirmières du SM pour la 
reconnaissance de leurs missions a débuté le 7 octobre. 
Le taux de participation a été de 65% au niveau national 
et 40% en IDF. 

Elles montrent la voie à suivre contre Fatôme et ses 
projets destructeurs. 

 

 

Boulevard pour les complémentaires santé 

Le gouvernement veut augmenter de 30 à 40 % la 
prise en charge des frais de santé par les patients. Pour 
avaler la hausse, le gouvernement compte sur les 
complémentaires santé (privées). 

Mais la nouvelle ministre de la Santé, Geneviève 
Darrieussecq, a dû reconnaître : « Un rapport du Sénat a 
montré que les transferts aux complémentaires se sont 
soldés par des hausses de cotisation qui étaient peut-
être un peu surévaluées », admettant par la suite qu’elle 
n’a aucun pouvoir sur celles-ci…  

Après avoir déjà augmenté de 8 % leurs cotisations en 
2024, les complémentaires santé annoncent déjà une 
hausse en conséquence de la baisse des taux de 
remboursement par l’assurance maladie ! 

Décidemment, le gouvernement sait si bien soigner 
les marges des complémentaires ! 

 

 

Martinique : opération « île morte » contre la vie 
chère 

Les mouvements contre la vie chère se poursuivent 
en Martinique, où les prix des produits alimentaires sont 
40 % supérieurs à ceux pratiqués dans l’Hexagone. Une 
campagne « île morte » a touché de nombreuses 
communes. Des opérations escargots ont ralenti un peu 
partout le trafic et plusieurs barrages ont été érigés sur 
le réseau routier. Dans la commune du Carbet, quatre 
gendarmes ont été légèrement blessés alors qu’ils 
effectuaient une opération de levée de barrage C’est là 
qu’un bâtiment municipal servant de poste avancé à la 
toute nouvelle brigade territoriale mobile basée dans la 
commune, la CRS 8, tristement célèbre pour sa violence, 
a été totalement incendié. Les autorités ont décrété un 
couvre-feu de 21 heures à 5 heures du matin mais la 
lutte continue. 
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